










EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 01 FEVRIER 2018

L'an deux mille dix huit,
le 01 février à 20h05,
le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie,
en séance publique,

Étaient présents : 
M.  BEAUDET, Mmes  BOURGEOIS, HEQUET,  CAVALIER,  M.  PALLUAU,  Mmes  CHAUMONT,
BARTHES, PARIS, MM. ASSILAMEHOU, PROVENZANO,  Mme SNAIDERO, M. ROGELET, Mme  DE
SOUSA, MM. GIANATI, PUYATIER, DESALEUX, Mmes DO PHUONG, PERRIGNON, BEN DOULAT, M.
JOURNE.

Etaient absents :

Formant la majorité des membres en exercice.

Absents     excusés     ayant     donné     pouvoir     :
M. CATALIFAUT à Mme BOURGEOIS M. N'SONDE à Mme HEQUET
M. MACHRI à Mme CAVALIER M. CARON à M. BEAUDET
M. LEMAIRE à M. PALLUAU M. ROUX à Mme CHAUMONT
Mme TETEGAN à Mme BARTHES Mme MAURIN à Mme PARIS
Mme HALLEUX à M. ASSILAMEHOU Mme KEITA à M. ROGELET
M. SALHI à Mme SNAIDERO M. BEGGAR à Mme DE SOUSA

M. DESALEUX est nommé secrétaire de séance.

Date de convocation : 26/01/2018 Nombre de conseillers en exercice : 32
Date d'affichage : 26/01/2018 Votants : 32

M. BEAUDET propose l'inscription d'un point supplémentaire :  Point n°1 bis : Tirage au sort du Jury d'Assises.
L'ajout de ce point est accepté à l'unanimité.
Une interruption de séance est prononcée à 20h08 pour les "Communications du Maire"; la séance est réouverte à
20h22. 

_______________

Service : Affaires foncières – Planification urbaine et durable

DELIBERATION N° DL-2018/29

Institution d’un Droit de Préemption Urbain sur les fonds artisanaux, 
les fonds de commerce et les baux commerciaux

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2122-22,

VU le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L 214-1 et R 214-1,

VU la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises et notam-
ment son article 58,

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation et de l’économie qui a étendu le droit
de préemption à des cessions de fonds de commerce, fonds artisanaux et beaux commerciaux,
dans le cadre de mesures en faveur du commerce de proximité,
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VU le décret n° 2007-1827 du 26 décembre 2007 relatif au droit de préemption des communes
sur les fonds de commerce, les fonds artisanaux, et les baux commerciaux,

VU l’avis favorable en date du 18 décembre 2017 de la Chambre de Commerce et d’Industrie
de l’Essonne,

VU le courrier en date du 22 novembre 2017 adressé à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat
de l’Essonne, et compte-tenu que cette chambre consulaire avait deux mois pour exprimer avis,
devant son silence, l’avis est réputé favorable,

VU le plan annexé à la présente délibération délimitant le périmètre,

VU le rapport analysant la situation du commerce et de l’artisanat de proximité à l’intérieur de
ce périmètre, puis les menaces pesant sur la diversité commerciale et artisanale, 

ATTENDU que l’offre commerciale de proximité doit pouvoir être améliorée et diversifiée sur
ce secteur,

CONSIDÉRANT la volonté de la Commune de maintenir une diversité des activités commer-
ciales et artisanales dans cette zone,

CONSIDÉRANT en conséquence l’intérêt d’instituer un droit de préemption sur les fonds arti-
sanaux, commerciaux et les baux commerciaux au sein d’un périmètre de sauvegarde,

VU l’avis de la Commission de « Stratégie Financière – Urbanisme et Travaux » en date du 24
janvier 2018,

APRES EN AVOIR DELIBERE
A L’UNANIMITE

DECIDE d’instituer le droit de préemption urbain sur les fonds de commerce, les fonds artisa-
naux et les baux commerciaux situés allée de l’Orme à Martin.

APPROUVE le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité délimité
au plan ci-joint.

AUTORISE le Maire à exercer en tant que besoin ce droit de préemption au nom de la Com-
mune.

AUTORISE le Maire à déléguer, si nécessaire, ce droit de préemption à un établissement public
y ayant vocation, à une société d'économie mixte, au concessionnaire d'une opération d'aména-
gement ou au titulaire d'un contrat de revitalisation artisanale et commerciale.

DIT que conformément à l’article R 211-2 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération
fera l’objet d’un affichage pendant un mois en mairie et d’une insertion dans deux journaux dif-
fusés dans le Département.

PRECISE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
Tribunal Administratif de Versailles, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et
de sa réception par les services du contrôle de légalité de la Préfecture de l’Essonne.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits.

COPIE CERTIFIEE CONFORME AU REGISTRE
Courcouronnes, le 01 février 2018

Le Maire
Signature électronique
Stéphane BEAUDET



Plan délimitant le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de prximité
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EXTRAIT DU REGISTRE 
DES 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du 29 mars 2018
__________________ 

 L'an deux mille dix huit, le vingt neuf mars , à 19 heures 30,

Le Conseil Municipal de la Ville d’Evry, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Francis CHOUAT, Maire de la
Ville,

Présents : Mesdames et Messieurs
Francis  CHOUAT,  Danielle  VALERO,  Farouk  ALOUANI,  Ronan  FLEURY,  Diarra  BADIANE,
Jacques  LONGUET,  Pascal  CHATAGNON,  Jean-Claude  GUYARDEAU,  Florence  BELLAMY,
Christian PIGAGLIO, Najwa EL HAITE, Eliane COUSTILLAS-HERCY, Françoise GODDÉ, Edith
MAURIN,  Diego  DIAZ,  Michel  BONNAFOUS,  Nezha  TOUILI,  Carmèle  BONNET,  Guillaume
NSIMBA MANONGO,  Guy-Francis  TSIEHELA,  Elise  YAGMUR,  Elodie  FRANÇOIS,  Christiane
GOSSET,  Joseph  NOUVELLON,  Stéphane  LE  PERSONNIC,  Alban  BAKARY,  Pierre  PROT,
Jacques SIMON, Farida AMRANI, Jean-Claude LAURENT, Hélène LOIRAT

Formant la majorité des membres en exercice.

Absent(e)s excusé(e)s : Mesdames et Messieurs
Olivier POTOKAR donnant pouvoir à Najwa EL HAITE, Agnès OMER donnant pouvoir à Danielle
VALERO,  Claude  MAISONNAVE-COUTEROU donnant  pouvoir  à  Ronan  FLEURY,  Christiane
SAGET  donnant  pouvoir  à  Pascal  CHATAGNON,  Hervé  PERARD  donnant  pouvoir  à  Edith
MAURIN, Jacques SERNA-CHARPENTIER donnant pouvoir à Guillaume NSIMBA MANONGO,
Tania TI-A-HING donnant  pouvoir à Nezha TOUILI,  Manuel VALLS donnant  pouvoir  à Francis
CHOUAT,  Pacôme  ADJOUROUVI  donnant  pouvoir  à  Françoise  GODDÉ,  Fatoumata  KOÏTA
donnant pouvoir à Jacques LONGUET, Tharmila SATKUNARAJAH-VASIKARAN donnant pouvoir
à  Michel  BONNAFOUS,  Berdjouhi  VASSILIAN-KARADELIAN donnant  pouvoir  à  Stéphane  LE
PERSONNIC

Absent(e)s : 
Benoit AYESTARAY, Loubna MECHRI

Secrétaire de séance : Madame Carmèle BONNET
__________________ 
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Délibération 
CM20180329_20
Le 29 mars 2018

EXTENSION DU PÉRIMÈTRE D'APPLICATION DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN
RENFORCÉ (DPU) À L'ENSEMBLE DE LA COMMUNE

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-22 15,

VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.211-1, L.211-4, L.214-1, R.211-2 et R.211-
3,

VU les délibérations n° 2003.04.02.18 du 2 avril 2003, n°2003.11.12.02 du 12 novembre 2003 et
n°2007.02.14.02 du 14 février 2007 relatives à l’instauration du droit de préemption urbain renforcé
sur certains secteurs du territoire de la Ville d’Evry,

VU la délibération n°2009.04.02.02 du Conseil Municipal en date du 2 avril 2009 approuvant le
plan local d’urbanisme,

VU la délibération n°2009.04.02.03 du Conseil Municipal en date du 2 avril 2009 instituant un droit
de  préemption  urbain  sur  la  totalité  des  zones  urbaines  et  des  zones  d’urbanisation  future
délimitées par le plan local d’urbanisme,

VU la délibération n°2009.04.02.04 du Conseil Municipal en date du 2 avril 2009 instituant un droit
de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce, et les baux commerciaux, compris
dans le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité,

VU le rapport de Monsieur le Maire ci-annexé,

VU l’avis de la commission municipale affaires générales, finances, personnel en date du 19 mars
2018,

VU l’avis de la commission municipale aménagement, travaux, urbanisme en date du 21 mars
2018,

CONSIDERANT la volonté de la Ville de renforcer ses moyens d’intervention foncière par la mise
en place d’un droit de préemption urbain « renforcé » permettant notamment la préemption des
logements et/ou locaux professionnels compris dans des copropriétés de plus de 10 ans, et dans
les immeubles de moins de 4 ans,

CONSIDERANT la volonté de la Ville de connaître précisément les tendances de son marché
immobilier et disposer d’un suivi précis des ventes de logements,

CONSIDERANT la volonté de la Ville de se doter des moyens de lutte contre la dégradation des
copropriétés tant au niveau financier que de l’insalubrité afin de tenter de limiter ou de pallier le
décrochage des copropriétés vis-à-vis du marché immobilier évryen,

CONSIDERANT la volonté de la Ville d’agir plus en amont et de limiter la recrudescence des
ventes en vue de divisions puis de multi-location,

CONSIDERANT la  volonté  de la  Ville  de protéger  la  structure  de l’habitat  et  de  lutter  contre
l’insalubrité dans les logements, notamment les pavillons,

CONSIDERANT la  volonté  de  la  Ville  de  maintenir  certaines  activités  dans  les  quartiers  afin
d’assurer une mixité fonctionnelle et de lutter contre leur enclavement,
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

- INSTAURE un droit de préemption urbain renforcé sur l’intégralité des parcelles comprises dans
les zones urbaines et les zones d’urbanisation future délimitées par le plan local d’urbanisme, tel
qu’annexé dans le Plan ci-joint,

-  RAPPELLE  que  l’exercice  de  ce  droit  de  préemption  a  été  délégué  à  Monsieur  le  Maire
conformément  à  la  délibération  n°  CM20120603_03  susvisée,  prise  en application  de  l’article
L.2122-22 15 du CGCT,

-  RAPPELLE  que  Monsieur  le  Maire  a  été  autorisé  à  subdéléguer  l’exercice  de  ce  droit  de
préemption à l’Etat, à une collectivité territoriale, à un établissement public y ayant vocation, ou au
concessionnaire d’une opération d’aménagement, dans les conditions définies dans la délibération
n° CM20120603_03 susvisée,

- PRECISE que conformément aux articles R 211-2 et R 211-3 fixant les mesures d’information
destinées aux tiers et aux professionnels de l’immobilier :

* La délibération sera affichée en Mairie durant un mois, et mention de cet affichage sera insérée
dans deux journaux diffusés dans le département,
*  La  délibération  sera  transmise  au  directeur  départemental  des  services  fiscaux,  au  Conseil
supérieur du notariat, à la chambre départementale des notaires, aux bureaux constitués près le
Tribunal de Grande Instance et au greffe du même Tribunal de Grande Instance.

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus.
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Francis CHOUAT

Maire d'Evry
Président de la Communauté
D'Agglomération Grand Paris Sud
Seine-Essonne-Sénart










	DP fonds de commerce 2018 courcouronnes.pdf
	Date de convocation : 26/01/2018 Nombre de conseillers en exercice : 32
	Date d'affichage : 26/01/2018		Votants : 32
	Le Conseil Municipal,
	APRES EN AVOIR DELIBERE
	Courcouronnes, le 01 février 2018

	Signature électronique


